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Relative  à V organifation  du  Corps  lé  giflât  if , à f es 
fondions  f à fes  rapports  avec  le  Roi. 

Donnée  à Paris,  le  17  Juin  1791. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  & par  la  Loi  confti- 
tuîionnelle  de  l’État,  Roi  des  François  : A tous 
préiens  & à venir  ; Salut. 

LAssemblée  Nationale  a décrété,  & Nous 
voulons  &.  ordonnons  ce  qui  fiiit  : 

Décret  de  l’Assemblée  Nationale, 

du  /J  Juin  lypi. 

Articles  fur  l oi'ganifût  ion  du  Corp^'  le  giflât  if , fes  fonctions 
J es  rapports  avec  le  Roi. 

Assembles  Nationale,  «près  avoir  entendu  le 
rapport  fait  par  fou  Comité  de  Conflitution , décrète  ce  qui  fuit: 

Article  premier. 

feî^embre  , réfide  daus  l’AlTemblée  Nationale,  qui 

'789-  l’exercera  ainli  qu’il  fera  dit  ci-après. 

1 1. 

JEm.  L’AOemblée  Nationale  fera  permanente. 
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c Elle  ne  fera  compofée  que  d’ime  chambre. 

1 V. 

Chaque  léghlature  fera  de  deux  ans. 

V. 

Le  renouvellement  des  membres  de  chaque  légidature  fera 
Lût  en  totalité. 

V I. 


Aucun  état , profeffion  ou  fonélîoii  publique , n excluent  de 
l’éligibilité  à la  légiflature  les- citoyens  quj  réunident  les  conditions 
prelcrites  par  la  Conditution. 


V I L 


Les  percepteurs  & receveurs  des  contributions  direéles  , les 
prépofés  à la  perception  des  contributions  indireéles , les  véri- 
ficateurs, infpeéîeurs,  direéteurs , régidêurs  & adminidrateurs  de 
ces  contributions,  les  commidàires  à la Tréforerie  nationale  , les 
agens  du  Pouvoir  exécutif  révocables  à volonté,  ceux  qui,  à 
quelque  titre  que  ce  foit  , font  attachés  au  fervice  domeftique 
de  la  mai  on  du  Roi,  <Sc  ceux  qui  pour  des  fervices  de  même 
nature  reçoivent  des  gages  & traitemens  des  pariîcuiiers  , s ils 
ior.t  élus  membres  du  Corps  Icgidatif,  feront  tenus  d opter. 


V î ï I. 

L’exercice  des  fondions  municipales,  acîmînidratives  , judi- 
ciaires & de  commandant  de  la  garde  nationale,  fera  incompa- 
tible avec  celle  de  repréfentant  au  Corps  iégidatif  pendant  toute 
i i durée  de  la  légiflature. 

ï X. 


Les  membres  des  adminidrations  de  Département  & de 
Didridl  , les  procureurs  - généraux- fyndics  & les  procureurs- 
fyndics  , les  maires  , odiciers  municipaux  & procureurs  des 
communes,  qui  feront  députés  au  Corps  Iégidatif,  feront  rem^ 
placés  comme  dans  les  cas  de  mort  ou  de  démidîon. 


T 

X 

Les  juges  feront  remplacés  pendant  la  durée  de  îa  légîfiature 
par  leurs  fuppiéans;  & le  Roi  pourvoira,  par  des  brevets  de 
commiiïïon  pour,  le  même  temps,  au  remplacement  de  fes 
comniiflaires  auprès  des  tribunaux. 

X I. 

Les  militaires  qui  feront  membres  du  Corps  légilîatif,  ne 
pourront  pas  quitter  leurs  fondions  de  députés , pour  aller 
prendre  , le  commandement  des  troupes  fans  l’autorifatîon  du 
Corps  légiflatif. 

X I 1. 

Tous  les  fondionnaîres  publics  députés  au  Corps  légiiïatif , 
ayant  pour  leurs  fondions  ordinaires  un  traitement  égal  ou 
inférieur  au  traitement  de  député , ne  pourront  pas  recevoir 
cumulativement  les  deux  traitemens  ; & à 1 egard  de  ceux  dont 
le  traitement  ordinaire  fera  fupérieur  à celui  de  député,  le 
montant  de  ce  dernier  traitement  leur  fera  imputé  en  dédudion 
fur  l’autre. 

XIII. 

Les  membres  d’une  légiflature  pourront  être  réélus  à une 
iégiflature  fuivante , & ne  pourront  l’être  de  nouveau  qu’après 
l’intervalle  de  deux  ans. 

XIV. 

Le  renouvellement  du  Corps  légillatif  qui  aura  lieu  tous  les 
deux  ans,  fe  fera  de  plein  droit  & fans  lettre  de  convocation  du 
Roi. 

X V. 

Chaque  nouveau  Corps  légillatif  fe  réunira  le  premier  lundi 
du  mois  de  mai , au  lieu  où  le  précédent  aura  tenu  fes  leances. 

XVI. 

Les  alTemblées  primaires  feront  convoquées  a cet  effet  par  les 
procureurs-fyndics  des  Diftrids , pour  le  premier  dimanche  de 
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mars  ; & les  éîeéleurs  nommés  fe  rcLiniront  fans  délai , afin  que 
tous  les  repréfentans  foient  élus  avant  le  i 5 avril. 

X V I 1. 

Les  procureurs- fyndics  feront  avertis  avant  le  i 5 février  par 
le  procureur-général-fyndic  du  Département,  de  l’obligation  de 
convoquer  les  alfemblées  primaires  pour  le  premiér  dimanche  de 
mars , fans  que  le  défaut  de  cet  avertilfement  puilfe  exctifer  les 
procLireurs-fyndics  qui  n’auroient  pas  fait  la  convocation. 

XVII  I. 

En  cas  de  refus  ou  de  négligence  des  procureurs-lyndics  des 
Diflriéls,  le  procureur-général-fyndic,  & àfon  défaut,  le  direcloire 
de  Département,  feront  tenus  après  le  premier  dimanche  de  mars, 
de  convoquer  les  alfemblées  primaires  dans  le  plus  court  délai;  & 
les  procureurs-fyndics  coupables  du  refus  ou  de  la  négligence, 
feront  defiitués  par  arrêté  du  direéloire  de  Département. 

XIX. 

Au  cas  de  l’article  précédent , fi  le  procureur-général-fyndic 
& le  direéloire  de  Département  avoient  pareillement  refufé  ou 
négligé  de  faire  la  convocation,  le  premier  feroit  defiitué  8c  le 
fécond  dilfous  par  aéle  du  Corps  légillatif  qui  n’auroit  pas  befoin 
d’être  fanétionné;  8c  les  alfemblées  primaires  feroient  convoquées 
par  les  commilfaires  que  le  Corps  légillatif  délégueroit. 

X X. 

Aulfitot  que  l’éleélion  des  députe's  au  Corps  légillatif  fera 
terminée  en  chaque  Département , le  préfident  de  l’alfemblée 
cleélorale  fera  tenu  d adrelîer  une  copie  du  procès  - verbal 
déleélion,  fignée  de  lui  & du  fecrétaire , aux  archives  de 
l’Alfemblée  Nationale. 

XXI. 

Larchiville  fera  faire,  à mefure  que  les  procès-verbaux  lui 


? 

parviendront,  la  lifle  des  noms  des  députés  élus  pour  compofèr 
la  nouvelle  légiflature. 

XXII. 

Les  députés  fe  rendront  le  premier  lundi  de  mai , à neuf  heures 
du  matin,  au  lieu  des  féancesdu  Corps  légillatif;  i’aichivide  placé 
au  bureau  des  fecrétaires , fera  l’appel  des  noms  infcrits  fur  la 
liile,  & notera  ceux  des  députés  abfens. 

XXIII. 

S’il  y a moins  de  deux  cents  membres  préfens,  la  comparution 
fera  réitérée  le  lundi  fui  vaut  à la  même  heure,  & l’appel  fait  de 
nouveau  dans  la  même  forme. 

XXIV. 

Cette  fécondé  fois , fi  le  nombre  des  députés  préfens  efl: 
moindre  de  trois  cent  foixante-treize,  l’AlTemblée  ne  pourra  fe 
conftituer  que  provïfoiremenî  fous  l'a  préûdence  du  doyen  d’âge  , & 
Ls  deux  membres  les  moins  âgés  feront  les  fonélions  de  fecrétaires. 

X X V. 

L’Alfemblée  ainfi  provïfoirement  conftituée  , s’occupera  de 
vérifier  les  pouvoirs  des  députés  préfens  , & ne  pourra  cependant 
faire  aucun  aéle  légillatif;  mais  elle  pourra  rendre  un  Décret  pour 
enjoindra  aux  membres  abfens  de  le  rendre  dans  le  délai  de 
quinzaine  au  lieu  de  la  féance,  à peine  de  trois  mille  livres 
d’amende  & d’êire  privés  pour  toujours  de  tous  les  droits  de 
citoyen  aétif. 

XXVI. 

L’Alfemblée  provïfoirement  confiituée,  pourra  également  rendre 
le  Décret , & nommer  les  commilfaires  pour  la  convocation  des 
alTemblées  primaires  retardées  au  cas  de  l’article  XIX  ci-delîiis. 
XXVII. 

Les  Décrets  qui  feront  rendus  conformément  aux  deux  articles 
précédens,  n’auront  pas  befoin  d’être  fanélionnés. 
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XXVIII. 

Auffitôt  que  l'AITembiée  fera  compofée  de  trois  cent  foixante- 
treize  membres  vérifiés,  elle  fie  conftituera  définitivement  fous  Je 
titre  à’AJfiemblée  Nationale  légiflative , & commencera  l’exercice 
de  toutes  fies  fonélions.  Cette  conflitution  définitive  pourra  avoir- 
lieu  dès  les  premiers  jours  de  mai , s’il  s’efi  trouvé  trois  cent 
foixante-treize  membres  préfens  à l’appel  fait  le  premier  lundi 
de  ce  mois. 

XXIX. 

Si,  le  dernier  jour  de  mai  étant  arrivé , l’Afiemblée  ne  fe  trouve 
pas  encore  compofée  de  trois  cent  foixante-treize  membres, 
la  conflitution  provifoire  qu’elle  auroit  faite  aux  termes  de 
l’article  XXIV  ci-deffus , deviendra  définitive , & les  préfens  déli- 
béreront pour  les  abfens. 

XXX. 

La  vérification  des  pouvoirs  fera  faite  en  la  forme  fui  van  te. 

XXXI. 

L’Affemblée  fe  divifera  en  bureaux;  ces  bureaux  feront  formés , 
& les  procès-verbaux  d’éleélion  feront  répartis  entre  eux,  de 
manière  qu’aucun  membre  d’une  députation  ne  fe  trouve  membre 
du  bureau  auquel  la  vérification  des  pouvoirs  de  cette  députation 
fera  attribuée. 

XXXII. 

Un  rapporteur  de  chaque  bureau  fera  à l’AlTemblée  générale  le 
rapport  de  l’examen  fait  par  fon  bureau  , des  pouvoirs  qui  lui 
auront  été  diftribués , & l’Alfembiée  prononcera  fur  les  difficultés 
que  quelques-uns  de  ces  pouvoirs  pourroient  éprouver. 

XXXIII. 

Aulfitôt  que  la  vérification-  des  pouvoirs  fera  terminée  & 
l’Affemblée  conflituée  définitivement  , tous  les  repréfentans  , 
debout , prononceront  au  nom  du  peuple  François  & par 
acclamation  , le  ferment  de  vivre  libres  ou  mourir. 
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XXXIV. 

Chaque  député  prêtera  enfuite  individuellement  à la  Nation,- 
en  préfence  de  i’AlTemblée  , le  ferment  de  maintenir  de  tout  fon 
pouvoir  la  Conjlitution  du  Royaume , de'cre'îée  par  l’ Affemhlée  Nationale 
conflituante  aux  années  ij8p  , ^79^  ^ lyy  i , & acceptée  par 
le  Roi  Louis  X VI ; de  ne  rien  propofer,  ni  approuver  dans  le  cours 
de  la  légijlature  qui  puijfey  porter  atteinte , & d'être  en  tout  fidèles  à 
la  Nation , à la  Loi  & au  Roi. 

La  formule  de  ce  ferment  fera  prononcée  par  le  préfident,  & 
chaque  repréfentant  paroiifant  à la  tribune , dira  : Je  le  jure, 

XXXV. 

L’AIfemblée  conflituée  définitivement  , nommera  au  fcrutiii 
individuel,  & à la  majorité  abfolue  des  fuffrages , un  préfident, 
«Il  vice-préfident  & des  fecrétaires. 

XXXVI. 

Le  Roi  ne  pourra  pas  diffoudre  ie  Corps  légifiatif, 

X X X V 1 I. 

Le  Corps  légifiatif  aura  le  droit  de  déterminer  le  lieu  de  fes 
féances  , de  les  continuer  autant  qu’il  le  jugera  nécefiaire,  & de 
s’ajourner. 

XXXVIII. 

Décret  ( Au  Commencement  de  chaque  règne,  le  Corps  légifiatif,  s’il 
lur  laregeiicf.  réuni,  fera  tenu  de  fe  raflémbler  fans  délai.  ) 

XXXIX. 

Le  Roi  pourra  convoquer  le  Corps  légifiatif  dans  l’intervalle 
de  fes  féances  , toutes  les  fois  que  le  befoin  de  l’État  lui  paroîtra 
exiger  fon  ralfemblement. 

X J-. 


Décret  fur  ( Le  Roi  fera  tenu  , fous  la  refponfabilité  de  fes  minifires,  de 
de  la  faire  cette  convocation  dans  les  cas  d’hofiilités  imminentes  ou 
commencées,  d’un  allié  à foutenir,  d’un  droit  à conferver  par  la 
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force  des  armes  , & lorfque  des  troubles  féditieux  éclatant  à la 
fois  dans  plus  d’un  Département,  menaceront  la  sûreté  de  i’État.  } 
X L I. 

Dans  les  cas  d’boüiiités  commencées  & de  troubles  féditieux 
qui  éclatant  à la  fois  dans  plus  d’un  Département,  menaceroient 
la  sûreté  de  i’État , le  Corps  iégiiïatif  pourra  auffi  être  convo.qué 
par  Ton  dernier  préfident,  qui  adreflera  i’aéle  de  convocation  aux. 
Direéloires  de  Département,  chargés  de  le  notifier  aux  députés 
& de  le  fiiire  publier. 

X L I L 

Le  Corps  iégiÏÏatif  aura  la  police  du  lieu  de  les  leances,  & de 
l’enceinte  extérieure  qu’ilauradéterminée.- 
X L I I I. 

II  aura  aufii  pour  le  maintien  de  fa  sûreté  Sc  du  refpeél  qui  lui 
efl;  dû , la  difpofition  des  forces  établies  fur  fa  réqUifition  ou  avec 
fon  autorifation , dans  la  ville  où  il  tiendra  fes  féances. 

X L I V. 

Le  Pouvoir  executif  ne  pourra  faire  paffer  ou  lejourner  aucun 
corps  de  troupes  de  ligne  en  deçà  de  trente  mille  toifes  de 
difiance  du  lieu  des  féances  du  Corps  légiflatif , fi  ce  n’efl;  fur 
fa  réquifition  ou  avec  fon  autorifation  expreffe. 

X L V. 

Lorfqu’il  ne  fera  queftion  que  de  fimples  détachemens  au-defiôus 
de  cent  hommes,  il  fuffira  que  le  Pouvoir  exécutif  en  donne  avis 
au  Corps  légillatif , qui  pourra  , lorfqu’il  le  jugera  néceifaire, 
requérir  l’éloignement,  ou  défendre  l’arrivée  de  ces  détachemens. 

X L V L 

Le  Corps  légiflatif  fera  tous  les  règlemens  qu’il  jugera  néceflaires 
pour  l’ordre  de  fon  travail  & pour  la  difeipline  de  fes  féances  , & 
il  ne  pourra  prononcer  contre  fes  membres  qui  s’écarteront  de 
leurs  devoirs , que  /a  cenfure  , les  arrêts  pour  huit  jours , ou  même 
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la  prifon  pour  trois  jours  par  forme  de  punition  corredionnelle , 
fuivant  la  gravité  de  leurs  fuites  ou  délits. 

X L.  V I I. 

Les  délibérations  du  Corps  légifatif  feront  nécelTairement 
publiques;  les  alTiftans  fe  conformeront  aux  règles  qui  leront 
établies  pour  le  maintien  du  bon  ordre  , Sc  le  Corps  Icgiliatif 
pourra  faire  arrêter  & punir  correéliomiellement  ceux  qui  trou- 
bleroient  fes  fondions  , ou  lui  manqueroient  de  refped. 

X L V I I I. 

Dans  toutes  les  occafions,  le  Corps  légilîaîif  pourra  fe  former 
en  comité  général  : cinquante  membres  pourront  exiger  qu’il  fe 
forme  en  comité  général.  Lorfque  i’Alîemblée  fera  ainfi  formée  , 
elle  fera  tenue  par  le  vice-préfident,  qui  n’occupera  pas  la  place 
du  préfiden^  & les  alfiftans  fe  retireront.  Les  matières  étant 
éclaircies,  nul  Décret  ne  fera  porté  que  le  prefident  n’ait  repris 
fon  fauteuil  & que  les  portes  n’ayent  été  ouvertes. 

X L I X. 

Les  procès-verbaux  de  chaque  féance  feront  rendus  publics 
par  la  voie  de  l’impreffion. 

L. 

( Les  repréfentans  nommés  à i’AUèmblée  Nationale  par  les 
Départemens,  ne  pourront  pas  être  regardés  comme  les  repré- 
fentans d’un  Département  particulier,  mais  comme  les  repré- 
fentans de  la  totalité  des  Départemens,  c’ef-à-dire,  de  la  Nation 
entière.  ) 

L I. 

Les  repréfentans  de  la  Nation  font  inviolables  depuis  le  moment 
de  leur  éledion  proclamée  pendant  toute  la  durée  de  la  légiflature 
dont  ils  font  membres,  & en  outre  pendant  un  mois , à compter 
de  l’expiration  de  cette  légiflature. 
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LIT. 

'Aucun  repréfentant  de  la  Nation  ne  pourra  être  pourfuivî 
devant  les  tribunaux  , ni  recherché  en  aucune  manière  ni  en 
aucun  temps,  pour  raifon  de  fes  opinions,  ni  pour  tout  ce  qu’il 
aura  dit,  écrit  ou  fait  dans  l’exercice  de  fes  fondions  de 
repréfentant  ; il  n’en  eft  comptable  qu’au  Corps  légillatif. 

L I I I. 

Les  repréfent^ns  pourront , pour  fait  de  crimes  commis  hors 
de  leurs  fondions,  être  faifis,  foit  en  fiagrcim  délit  , loit  en  vertu 
d’un  mandat  d’arrêt  ; mais  la  pourfuite  ne  pourra  être  continuée 
qu’après  que  le  Corps  légillatif  aura  déclaré  qu’il  y a lieu  à 
accufation. 

L I V. 

En  matière  civile,  toute  contrainte  légale  pourra  être  exécutée 
fur  les  biens  d’un  repréfentant  ou  contre  fa  perfonrt|ri  tant  que  la 
contrainte  par  corps  aura  lieu,  comme  contre  les  autres  citoyens. 
L V, 

Tout  rapport  d’un  comité  & toute  motion  feront  imprimés  , 
diflribués  aux  membres  de  la  légillature,  & ne  pourront  être 
délibérés  & décrétés  que  dans  la  forme  fui  van  te. 

L V I. 

Après  la  première  ledure  qui  aura  été  faite  du  rapport  ou  de 
la  motion,  le  préfident  fera  tenu  de  mettre  en  délibération,  &.  le 
Corps  légillatif  devra  décider  fi  le  projet  de  Décret  propofé  doit 
être  rejeté,  ou  s’il  doit  être  fournis  à la  difculfion. 

L V I I. 

Si,  après  le  débat  qui  pourra  avoir  lieu  fur  cette  propofition, 
il  eft  décidé  que  le  projet  de  Décret  doive  être  rejeté , le 
prélident  prononcera  par  cette  formule  : 

V Affemblée  Nalionak  Jégijlaîive  décrète  quil  ny  a pas  Ueu  à 
délibérer. 


îl 

L V I I L 

Le  projet  de  Décret  qui  n’aura  été  rejeté  que  de  cette  manière» 
pourra  être  repréfenté  une  fécondé  fois  dans  le  cours  de  la  même 
felfion. 

L I X. 

S’il  efl:  décidé  que  le  projet  de  Décret  doive  êti'e  fournis  à la 
difculTion  » le  préfident  prononcera  par  cette  formule  : 

U AJfemblée  Nationale  le'gljlative  décrète  qu’il  y a lieu  à délibérer. 

L X. 

'Après  ce  Décret  la  difcuffion  fera  ouverte , & pourra  être 
commencée  à la  même  féance , fi  quelqu’un  des  membres  demande 
la  parole. 

L X I. 

II  fera  fait  deux  autres  leélures  du  projet  de  Décret  à deux 
féances  difîérentes , & à des  intervalles  qui  ne  pourront  pas  être 
moindres  de  huit  jours. 

L X I I. 

La  difcuffion  fera  ouverte  après  chaque  leélure,  & la  parole 
accordée  aux  membres  qui  la  demanderont,  en  admettant  alter- 
nativement ceux  qui  voudront  parler  pour  le  projet  de  Décret 
propofé,  & ceux  qui  voudront  parler  contre. 

L X I I L 

Après  la  troifième  leélure  du  projet  de  Décret  & la  difcufîion 
terminée  , le  préfident  fera  tenu  de  mettre  en  délibération,  & le 
Corps  legiflatif  devra  décider  s’il  fe  trouve  en  état  de  rendre  un 
Décret  définitif,  ou  s’il  veut  renvoyer  k décifion  à un  autre  temps 
pour  recueillir  de  plus  amples  éclaircilfemens. 

L X 1 V. 

Si  l’opinion  de  dihérer  la  décifion  prévaut  , le  préfident 
prononcera  par  cette  formule  : /’  £eniblée  Nationale  légijlative 
.ajourne  le  projet  de  Décret  propofé  par  tel  comité  ou  par  la  motion  de 


tel  de  fes  membres  , &:  fi  l’ajournement  eft  à terme  fixe,  il  énoncera 
ce  terme. 

L X V. 

Si,  au  contraire,  l’avis  palTe  à décréter  définitivement,  les  voix 
feront  prifes  fur  le  fonds  de  la  propofition , après  l’avoir  réduite  au 
point  de  précifion  qui  n’admet  point  d’opinion  tierce  entre  l’affir- 
mative & la  négative. 

. L X V I. 

Les  amendemens  feront  toujours  mis  aux  voix,  & décidés 
avant  la  propofition  principale,  & les  fous-amendemens  avant  les 
amendemens. 

L X V ï I. 

Tout  projet  de  loi  qui  fournis  a la  difcuffion,  aura  ete  rejete 
après  la  troifième  lecd;ure  , ne  pourra  pas  être  repréfenté  dans  le 
cours  de  la  même  année. 

L X V I I I. 


Le  Corps  légiflatif  ne  pourra  pas  délibérer  , fi  la  féance  n’eft 
compofée  de  deux  cents  membres  au  moins;  Se  aucun  Décret  ne 
fera  formé  que  par  la  majorité  abfolue'des  fuffrages  des  membres 
préfens. 


L X I X. 


Tout  Décret  définitif  énoncera  dans  fon  préambule,  i.®  la 
date  de  la  féance  à laquelle  le  projet  aura  été  lu  la  première 
fois  ; le  Décret  par  lequel  il  aura  été  décidé  qu’il  y avoit 
lieu  à délibérer;  3.°  les  dates  des  féances  auxquelles  la  fécondé 
Sc  troifième  leciure  du  projet  auront  ete  faites;  4-  . enfin  le  De- 
cret par  lequel  il  aura  été  arrêté  , après  la  troifième  ledure  , de 
décider  définitivement. 

L X X. 


Le  Roi  eft  chargé  par  la  Conflitution  de  refufer  fa  fiinaion 
aux  Décrets  qui  n’auront  pas  été  délibérés  Sc  rédigés  conformément 
aux  articles  ci-deffius , par  la  feule  raifon  que  la  forme  conflitu- 
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lionnelle  n’y  aura  pas  été  ohfervée;  & fi  quelqu’un  de  ces  Décrets 
étoit  fanélionné  , ies  MiniUres  ne  pourront  le  fceller  ni  le  pro- 
mulguer , à peine  de  rerponfabilité , qui  pourra  être  pourfuivie 
pendant  fix  ans  par  ceux  à qui  le  Décret  feroit  préjudiciable. 

L X X 1. 

Sont  exceptés  des  difpofitions  ci-delTus  , les  Décrets  urgens 
qui  auront  été  reconnus  & déclarés  tels  par  une  délibération  préa- 
lable du  Corps  légiilatif.  Ils  pourront  être  difcutés  & arrêtés  fur 
la  première  leélure  , fanélionnés  & promulgués  fur  le  vu  de 
l’énonciation  faite  dans  leur  préambule  de  l’urgence  reconnue  par 
le  Corps  légiflatif;  mais  ils  n’auront  que  l’effet  de  loix  provifoireSf 
& pourront  être  modifiés  ou  révoqués  dans  le  cours  de  la  même 
feffion  ou  des  fuivantes. 

L X X I I. 

De  même  , Idrfqu’un  projet  de  loi  contiendra  plufieurs  arti- 
cles , les  difpofitions  précédentes  n’auront  pas  lieu  pour  chacun 
des  articles  , mais  feulement  pour  le  corps  de  la  loi  , dont  les 
bafes  principales  pourront  , s’il  eft  jugé  néceffaire  , être  réduites 
en  queftions  fur  lefquelles  la  formalité  des  trois  leélures  fera 
obfervée. 

L X X I I L 

('La  propofition  des  loix  appartient  exclufivement  aux  repré- 
fentans  de  la  Nation;  le  Roi  peut  feulement  inviter  l’Affemblée 
Nationale  <à  prendre  un  objet  en  confidération.  ) 

L X X I V. 

Le  Corps  légiflatif  ceffera  d’être  corps  délibérant  lorfque  le 
Roi  y fera  préfent  , ou  lorfque  le  Corps  légiflatif  fe  trouvera 
hors  du  lieu  ordinaire  de  fes  féances  , fi  ce  n’efl  lorfqu’il  aura 
été  forcé  par  des  circonftances  imprévues  de  fe  réunir  ailleurs 
pour  délibérer. 

L X X V. 

Aucun  aéle  du  Corps  légiflatif  ne  pourra  être  confidéré  comme 


Décret 

d'oélobrc 

>ySç). 


Décret 
de  feptembre 

*789. 


JJem.  - 


Idem. 


Décret 

d’oétübre 

1789. 


Décret  du 
3 Borembrc 
1790. 
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loi , s’il  ii’eft  fait  par  les  repréfentans  de  la  Nation  librement  8c 
iégalement  élus  , & s’il  n’eft  fanélionné  par  le  Roi. 

. L X X V I. 

( Le  Corps  légiïïatif  préfentera  les  Décrets  au  Roi , ou  fépa- 
rément  à mefure  qu’ils  feront  rendus , ou  enfemble  à la  fin  de 
chaque  felTion.  ) 

L X X V I I. 

Le  Corps  iegiflatif  nommera  à cet  effet  tous  les  mois 
quatre  commifîaires  chargés  de  porter  les  Décrets  au  Roi  ; iis 
marcheront  précédés  d’un  huiffier  , & auffitôt  qu’ils  fe  préfen- 
teront , ils  feront  introduits  dans  la  falle  du  confeii  : le  Roi  fera 
averti  de  leur  arrivée  , & les  commiffaires  lui  remettront  les 
Décrets  faiïs  intermédiaire. 

L X X V I I I. 

( Le  Roi  peut  refufer  fon  confentement  aux  aéles  du  Corps 
légiflatif.  ) 

L X X I X. 

( Dans  le  cas  où  le  Roi  refufera  fon  confentement , le  refus 
ne  fera  que  fufpenfif.  ) 

L X X X. 

Le  refus  fufpenfif  du  Roi  ceffera  à la  féconde  des  légiflatures 
qui  fuivront  celle  qui  aura  propofé  la  loi. 

L X X X I. 

Le  confentement  du  Roi  fera  exprimé  -fur  chaque  Décret 
par  cette  formule  fignée  du  Roi  ,Le  Roi  coiijent  & fera  executer 
le  refus  fufpenfif  fera  exprimé  par  celui-ci , Le  Roi  examinera. 

L X X X 1 I. 

Le  Corps  iégiflatif  fera  prélenter  au  Roi  deux  minutes  en 
papier  de  chaque  Décret  , fignées  du  Prélident  & des  Secré- 
taires , fur  chacune  defqueiles  le  confentement  ou  le  refus  fuf-  ^ 
penllf  du  Roi  feront  exprimés  par  les  formules  établies  par 


i : ■'■cret 
d’o.  obre 

J7û'9. 


Décret  du 
'a  novembre 
Vÿo. 


Décret 
d’oéli  bie 
*789. 
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i'ii  tivle  cî-defTiis.  Une  de  ces  minutes,  avec  la  réponfe  du  Ror , 
li>p'ioe  P ir  lui  & contrel/gnée  par  le  Miniflre  de  la  jullice  , fera 
reniife  aux  archives  du  Corps  Icgillatif. 

L X X X I I I. 

Les  Décrets  fanélionnées  par  le  Roi  , porteront  le  nom  & 
l’intitulé  de  Loix  ; elles  feront  fcellées  & expédiées  auffitôt  après 
que  le  confentement  du  Roi  aura  été  appolé  au  Décret. 

L X X X I V. 

Le  Miniflre  de  la  juftice  fera  faire  de  chaque  Décret  fanc- 
tionné  , deux  expéditions  en  parchemin  dans  la  forme  qui  va 
être  prefcrite  dans  l’article  fuivant  pour  la  promulgation  des  loix. 
Ces  deux  expéditions  , fignées  du  Roi  , contrefignées  par  le 
Miniflre  de  la  juflice  , & fcellées  du  Sceau  de  l’Etat , feront  les 
originaux  authentiques  de  chaque  loi  , dont  un  reftera  dépofé 
aux  archives  du  miniflère  de  la  juflice  -,  & l’autre  fera  remis  à 
celles  du  Corps  légilîatif. 

L X X X V. 

La  promulgation  des  loix  fera  ainfi  conçue  : 

« Louis  , par  la  grâce  de  Dieu  & la  loi  conflitutionnelle  de 
M l’Etat  , Roi  des  François:  A tous  préfens  & à venir  ; Salut. 
« L’Affemblée  Nationale  a décrété  , & nous  voulons  & ordon- 
« lions  ce  qui  fuit  : ( La  copie  littérale  du  Décret  fera  inférée 
hms  addition  ni  ohfervation  ). 

» Mandons  & ordonnons  à tous  les  Tribunaux,  Corps  ad- 
'•«  miniflratifs  8l  Municipalités  , que  les  préfentes  ils  faffent 

« tranfcrire  fur  leurs  regiflres  , lire  , publier  & afficher  dans 

» leurs  refîbrts  & départemens  refpeélifs  , & exécuter  comme 

« loi  du  Royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  8c  fait 

» contrefigner  lefdites  préfentes  , auxquelles  nous  avons  fait 
» appofer  le  Sceau  de  l’Etat. 


Décret 

ci'üclobre 

J7S9. 


Idem. 


Idem. 
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L X X X V T. 

Les  loix  feront  envoyées  au  noin  du  Roi  a tous  les  Corps 
adminiftratifs  , Tribunaux  & Municipalités. 

L X X X V I I. 

La  tranfcription  fur  les  regiftres  , ia  leélure  , la  pubiicatîoa 
& affiche  feront  faites  fans  délai  auffitôt  que  les  loix  feront 
parvenues  aux  Tribunaux  , Corps  adminiftratifs  & Municipa- 
lités , & elles  feront  miles  à exécution  dans  chaque  Diftrid  à 
compter  du  jour  où  ces  formalites  y auront  ete  remplies. 

L X X X V I I I. 

Le  Pouvoir  exécutif  fe  fera  certifier  l’envoi  des  loix,  & il  en 
juftifiera  au  Corps  iégiflatif. 

L X X X I X. 

Tout  Décret  fur  lequel  le  Roi  aura  exprimé  fou  refus  fuf- 
penfif,  ne  pourra  ni  être  remis  en  difcuffion  ni  préfenté  de  nou^ 
veau  au  Roi  dans  le  cours  de  la  même  légiflature. 

X c. 

Les  aéles  du  Corps  Iégiflatif  relatifs  à fa  police  intérieure, 
à la  vérification  des  pouvoirs  de  fes  membres  , a la  tenue  des 
affemblées  primaires  qui  auroient  été  retardées  au  cas  de  1 arti- 
cle XIX  ci-deffus  , à la  fufpenfion  ou  deftitution  des  Pro- 
cLireurs-généraux-ryndics  , à la  furpenfion  ou  diffoiution  cies 
Corps  adminiflratifs  ou  de  leurs  diredoires  ; ceux  concernant 
les  queflions  d’éligibilité  ou  la  validité  des  opérations  des  Corps 
éledoraux  ; ceux  par  lefquels  le  Corps  Iégiflatif  aura  prononcé 
fur  la  refponfiibilité  des  miniftres  , ou  décidé  quil  y ci  heu  à 
aceufûtion  ; & tous  ceux  qui  par  une  difpofition  expreffe  de  la 
Conflitution  ne  font  pas  fournis  à la  fanélion  , n’auront  pa§ 
befoin  d’être  confentis  par  le  Roi, 
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X C I. 


Uem. 


pccret  Lji  création  & la  fuppreffioii  des  offices  ne  pourront  avoir 

oc  (cpteinbre  ^ ^ . r r • 

'7î>’9-  lieu  qu’en  exécution  d’un  Decret  du  Corps  légiflatir  lanélionné 
par  ie  Roi. 

' X C I I. 

Aucun  impôt  ou  contribution , en  nature  ou  en  argent  , ne 
peut  être  levé  , aucun  emprunt  direél  ou  indireél  ne  peut  être 
fait  autrement  que  par  un  Décret  exprès  du  Corps  iégiflatif. 

X C I I 1. 

. Le  Corps  légiiïatif  fixera  les  dépenfes  publiques  de  i’admi- 
niffration  , déterminera  le  taux  des  contributions  néceffiaires  , 
leur  nature  & leur  perception  , en  fera  la  répartition  entre  les 
Départemens  du  Royaume  , en  fiirveiilera  i’emploi  , s’en  fera 
rendre  compte  , & pourfuivra  la  punition  des  délits  , tant  des 
Miniftres  & des  autres  Agens  principaux  du  Pouvoir  exécutif 
dans  l’ordre  de  leurs  fonélions  , que  de  tous  ceux  qui  attenteront 
à la  Conflitution  de  l’Etat. 


Decret 

<ro<flubre 


X C I V.  i 

Le  Corps  Iégiflatif  ne  pourra  accorder  aucun  impôt  que  pour 
le  temps  qui  s’écoulera  jufqu’au  dernier  jour  de  la  feffion  fui- 
vante  ; toute  contribution  ceffera  de  droit  à cette  époque  , fi 
elle  n’efl;  pas  renouvelée  ; mais  chaque  légiflature  votera  de  la 
manière  qui  lui  paroîtra  la  plus  convenable  , la  fomme  deftinée 
foit  à l’acquittement  de  la  dette  publique,  foit  au  payement  de 
la  lifle  civile. 

' X C V. 

Le  Corps  Iégiflatif  ne  pourra  inférer  dans  les  Décrets  portant 
établiffement  ou  renouvellement  des  contributions  , aucune  dif- 
pofition  qui  leur  foit  étrangère  , ni  préfenter  en  même  temps 
à la  fanélion  du  Roi  d’autres  Décrets  comme  inféparables. 
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X C V L 

Les  comptes  de  de'penfes  & de  Temploi  des  deniers  publics 
dans  l’année  qui  a précédé,  ainfi  que  les  états  des  befoins  pé- 
cuniaires de  chaque  Département  miiiiftériel  pour  l’année  fui- 
vante  , feront  fournis  au  Corps  légillatif  dans  chacune  de  fes 
felfions  annuelles,  & rendus  publics  par  la  voie  de  limpreifion. 

X C V I I. 

La  fixation  de  la  lifte  civile  ceftera  de  plein  droit  a chaque 
changement  de  règne,  & le  Corps  légillatif  déterminera  de  nouveau 
les  foin  mes  nécelfaires. 

X C V I I ï. 


Dans  le  cas  de  régence,  le  Corps  légillatif  fixera  les  traitemens 
du  Régent  & de  celui  qui  fera  chargé  de  la  garde  du  Roi , ainfr 
que  les  fommes  nécelfifires  pour  les  befoins  perfonnels  du  Roi 
mineur.  Celles-ci  pourront  être  augmentées  à inefure  que  le 
Roi  avancera  en  âge,  & ne  feront  fixées  définitivement  pour 
la  durée  du  règne , qu’à  la  majorité  du  Roi.  Le  traitement  du 
Régent  ne  pourra  de  même  être  changé  pendant  la  duiée  de 

X c 1 X. 

Les  fonds  de  la  lifte  civile  ne  pourront  être  accordés  qu’après 
que  le  Roi  aura  prêté,  en  préfence  du  Corps  légiftatif,  le  ferment 
que  tout  Roi  'des  François  eft  obligé  par  la  Conftitution  de  faire 
à la  Nation , lors  de  fon  avènement  au  trône. 


Après  que  le  Corps  légillatif  fera  définitivement  conftitué 
& aura  nommé  fes  officiers,  il  enverra  au  Roi  une  députation 
pour  lui  en  faire  part.  Le  Roi  viendra  faire  l’ouverture  folemnelle 
de  chaque  feffiion  , & pourra  inviter  l’AlTemblée  à s’occuper  des 
objets  qu’il  jugera  devoir  être  pris  en  confidération,  dans  le  cours 
de  cette  feffion  , fans  que  cette  folemnité  puilfe  être  regardée 
comme  indifpenfable  pour  l’adivité  du  Corps  légillatif. 


G î. 

H-uitainê  au  nioius  îa  fin  de  chacjue  reHîon  , îe  Coip^ 

légiflatif  enverra  pareillement  au  Roi  une  députation  pour  lui 
annoncer  le  jour  où  il  fe  propofera  de  terminer  Tes  féances.  Le 
Roi  pourra  de  même  venir  faire  la  clôture  folemnelle  de  la 
fefTiom 

C I I. 

Toutes  les  fois  que  le  Roi  fe  rendra  au  lieu  des  feances  du 
Corps  légiflatif,  il  fera  reçu  à la  porte,  & reconduit  lorfqu  il 
fe  retirera,  par  une  députation.  Ses  Miniftres  feuls  pourront 
l’accompagner  dans  l’intérieur  de  la  falle. 

C I I I. 

Lorfque  dans  le  cours  d’une  feifion,  le  Corps  légiflatif  voudra 
s’ajourner  au-delà  de  quinze  jours,  il  fera  tenu  den  prévenii 
le  Roi  par  une  députation. 

C I V. 

Si  le  Roi  juge  que  les  befoîns  de  l’État  exigent  qu’une  felTion 
foit  continuée  au-delà  du  terme  que  le  Corps  légiflatif  aura 
annoncé  pour  fa  clôture  , ou  que  l’ajournement  n’ait  pas  lieu  , 
ou  qu’il  n’ait  lieu  que  pour  un  temps  moins  long  , il  pourra 
demander,  foit  une  continuation  de  féance,  foit  i abréviation  de 
l’ajournement  , par  un  meflage  motivé  fur  lequel  le  Corps 
légiflatif  fera  tenu  de  délibérer. 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  Tribunaux,  Corps 
adminiftratifs  & Municipalités  , que  les  prcfentes  ils  falTent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  & afiiclier  dans  leurs 
reflbrts  & départemens  refpedifs  , & exécuter  comme  Loi 
du  Royaume.  En  foi  de  qüoi-Nous  avons  figné  & fait  contre- 
figner  I efdi tes  préfentes , auxquelles  Nous  avons  fait  appofer 
le  Sceau  de  l’Etat.  A Paris  , le*  dix-feptième  jour  du  mois 


lô 


de  juin,  lan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  & 
de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé  L O Ü I S.  £/  plus 
M.  L,  F.  D U P O R T.  Et  fcellées  du  Sceau  de  l’État.’ 

Cgnijié  conforme  à l’originaL 


A PARIS, 

DE  lmmprimerie  royale, 


M.  D G C.  X C I. 


